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Quelques caractéristiques de l’épidémie de VIH dans la région
MENA

▪MENA : En 2016, 95 % des nouvelles infections ont concerné les populations clés 

et leurs  partenaires sexuels. UNAIDS, Prévention gap report 2016

▪ Tunisie : 51% des nouvelles infections parmi les HSH. OMS EMRO, 2013   

▪Maroc : les TS et leurs clients contribuent à 40% des nouveaux cas d’infection à  

VIH. Ministère de la santé, ONUSIDA, 2013

▪ Les conflits que connaissent plusieurs pays de la région et les flux de réfugiés 

qu’ils provoquent, ont des répercussions potentiellement importantes sur 

l’épidémie de VIH dans la région. Gôkengina D et al. Int J Infect Dis, 2016
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Estimations des prévalences du VIH parmi les populations clés



Ces prévalences élevées  sont la conséquence de la criminalisation 

et de la stigmatisation des populations clés
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Criminalisation de l’homosexualité dans la région MENA

MENA HIV/AIDS Report. PRB, 2014



▪ Les lois de tous les pays de la région  condamnent à des peines de prisons et des 
amendes l'usage et la possession même de petites quantités de drogues. Global 

Commission on Drug Policy. K Tinasti, 2017

▪ La région MENA concentre 12 des 33 pays qui retiennent encore la peine de 
mort pour trafic de drogues. Elle est réellement appliquée dans deux pays.  Global 

Overview 2011, International Harm Reduction.

▪ A Bahreîn les PUD peuvent être arrêtées pour simple possession de seringues.
International Drug Policy Consortium, 2015

Criminalisation de l’usage des drogues dans la région MENA 
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▪ La substitution par les opioïdes n’est disponible que dans quatre pays: Iran, 

Maroc, Liban, EAU. Global State of Harm Reduction, IHR 2016 

▪Grâce au plaidoyer et à l’implication de la société civile, l'échange de seringues 

est disponible dans 7 pays: Maroc, Tunisie, Egypte, Palestine, Jordanie, Liban, 

Iran. Global State of Harm reduction, IHR, 2016

Faible couverture en réduction des risques auprès des PUD



▪ Comme dans de nombreux pays , le travail du sexe est puni de peine de prison 
et d’amendes. Abu-Raddad LJ et al, AIDS, 2010

▪ Au Maroc, d’après une étude RDS menée dans 6 villes, portant sur 1550 TS 
HIV IBBSS, Ministry of Health, Morocco, 2017

o La stigmatisation, les agressions verbales et physiques, sont monnaie courante

o La possession de préservatifs, considérée comme un flagrant délit de prostitution, a été 

une cause courante d’arrestation jusqu’à une date récente

Criminalisation et la stigmatisation des travailleuses du sexe



La criminalisation et la stigmatisation des populations clés 

constituent de graves entraves à la prévention de l’infection à VIH 



▪ Jordanie :10% des HSH utilisent le préservatif toujours, 67% parfois, 23%, 
jamais. Alkhaiyat, J Int AIDS Soc, 2014

▪ Tunisie: 62,5% des PUDI, déclarent nettoyer les seringues à l’eau froide. ATL, Tunisie, 

2014

▪Maroc : 

o L’utilisation du prévervatif dans les 30 derniers jours, par les TS est de 55% à Agadir, de 
30% à Casablanca 

o La connaissance des moyens de transmission du VIH est de 22% à Casablanca, de 7% à 
Tanger. HIV IBBSS, Morocco 2017

Faible niveau des connaissances



▪ MENA : 31,8% des PUD rapportent une stigmatisation par le personnel de 
santé. Multicentre opérational research, MENAHRA, 2017

▪ Maroc : 

o La moitié des TS  ne se sont jamais adressées à un centre de santé, par 
crainte d’être stigmatisées et rejetées. HIV integrated behavioral and biological survey. Morocco, 

2016 

o Pour les HSH, la stigmatisation en milieu de soins est clairement identifiée 
comme une entrave au dépistage. HIV IBBSS among MSM.  Morocco, 2015 

Entrave à l’accès au dépistage et aux soins  



▪ Dans la région MENA, la progression vers les objectifs 90-90-90 est timide  

▪ La criminalisation, la stigmatisation des populations clés, qui existent à des degrés 
divers dans tous les pays de la région, sont les principaux obstacles à l’atteinte 
des 90-90-90

D’après le récent rapport de  l’ONUSIDA ONUSIDA : Progress towards the 90-90-90, 2017
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▪ Les PNLS de nombreux pays accordent une place plus ou moins importante aux 
populations clés. 

▪ En 2012, tous les pays arabes ont adopté une convention portant sur le respect 
des DH des populations clés et des PVVIH. 

▪ « Ces populations vivent dans l’ombre et les gouvernements ont des difficultés à 
engager le dialogue avec elles, car même si le ministre de la Santé leur tend la 
main, le ministre de l’Intérieur peut leur tendre l’autre main et les jeter en prison ». 
Shereen El Feki, Sex and the Citadel 2013

Prise en compte des populations clés dans les politiques 
nationales



Rôle des associations de lutte contre le sida



Rôle des associations de lutte contre le sida

▪ Leur rôle est très variable d’un pays à l’autre. 
o Dans quelques pays, malgré le contexte de criminalisation, des 

programmes de prévention, de dépistage et de soutien psychosocial sont mis 

en œuvre, avec et par les communautés, en partenariat avec les PNLS. 

o Dans d’autres, elles ont peu de poids

▪ Place importante dans les CCM des pays financés par le

FMLSTP

▪ Les réseaux jouent un rôle de renforcement des capacités :

Plateforme MENA de Coalition Plus, ITPC MENA, MENAHRA,

RAANA, MENAROSA;



Rôle des associations de lutte contre le sida

▪ Dès le début de l’épidémie, la société civile s’est engagée dans 

des actions de plaidoyer, au niveau national et international, 

pour la défense des DH des PVVIH et des populations les plus 

vulnérables, 

▪ le plaidoyer pour l’accès aux génériques des ARV est mené en

partenariat  entre associations du Sud et du Nord 

▪ Contribution à la mise en place des stratégies et outils les plus 

innovants et performants (tester et traiter, dépistage 

communautaire, PrEP…

▪ Implication de plus en plus importante dans la recherche 

communautaire  



▪ Les programmes mis en place par les associations sont actuellement trop peu 
nombreux et trop peu étendus pour se traduire par une réduction significative 
des nouvelles infections.

▪ Affaiblissement des associations de DH en Egypte et ailleurs  

▪ Repli identitaire qui impacte négativement les libertés individuelles et les droits 
humains en général dans de nombreux pays de la région. 

▪Menace de retrait du FM de pays de la région MENA qui affaiblira les 
associations et affectera en premier les programmes s’adressant aux populations 
clés.

« Les organisations de la société civile sont disproportionnellement touchés à  
mesure que les donateurs cessent leur soutien. Certaines ont dû réduire ou même 
cesser leurs activités ». Le Prix de l’oubli, MSF, 2016

Mais…



▪ A quatre reprises dans la dernière décennie, des juges libanais ont refusé de 
criminaliser l’homosexualité.

▪ Des associations LGBT, l’association de soutien des minorités en Tunisie, Aswat au 
Maroc et Hélem au Liban, demandent la dépénalisation de l’homosexualité. 

▪ Au Maroc, dans le cadre de la Stratégie Nationale sur les DH et le VIH, l’ALCS a 
tenté d’obtenir l’abrogation des sanctions pénales imposées aux adultes de même 
sexe et de sexe différent ayant des relations sexuelles consenties. PSN DH et VIH, 2014-

2017,Royaume du Maroc. 

▪ Quelques articles de journaux « institutionnels » osent plaider en faveur de la 
dépénalisation de l’homosexualité. La vie éco, 2/8/2017.

Homosexualité : des raisons d’espérer ?



▪ La Tunisie réforme sa loi en ce moment, 

▪ l'Iran vient de voter une loi pour relever les quantités qui envoient les personnes 
au couloir de la mort, sauvant ainsi 5000 personnes déjà condamnées 
www.24heures.ch/monde/trafic-drogue-iran-limite-peine-mort/story/1524636

▪ Au Maroc, plaidoyer pour le respect des droits des PUD impliquant le CNDH, le 
ministère de la Santé, l’ONUSIDA, l’ALCS. 

Usage de drogues : des raisons d’espérer ?



▪ Grandes diversités d’une sous région à l’autre

▪Malgré quelques avancées, de nombreux pays de la région MENA sont encore
loin des normes internationales en matière de DH et lutte contre le sida, ce qui
expliquent leur retard dans ce domaine

▪ Une lutte efficace contre la criminalisation des populations clés suppose des
actions et un plaidoyer mené conjointement par les associations de DH, LGBT et
les communautés ainsi qu’un soutien au niveau international.

▪ Sans une augmentation substantielle des contributions financières de l’ensemble
des pays développés à la lutte contre le VIH, et notamment la France, leader
historique de cette lutte, il est illusoire d’espérer briser la dynamique de
l’épidémie.

Conclusion


